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Résumé : le Traité de Lisbonne a envisagé une double compétence du parquet européen en 
visant deux catégories d’infractions : la lutte contre les infractions portant atteinte aux 
intérêts financiers de l’Union européenne voire, concomitamment ou ultérieurement, contre 
la criminalité transfrontière. Le règlement portant création de l’organe, adopté le 12 octobre 
2017 dans le cadre de la coopération renforcée, a fait le choix d’une compétence restrictive, 
en la cantonnant à la seule protection des intérêts financiers de l’Union européenne dont il 
s’agira de saisir tous les contours qui apparaîtront, en réalité, malléables.  
Le parquet européen devrait prendre officiellement ses fonctions à la fin de l’année 2020 afin 
de faciliter la coopération judiciaire en matière pénale, mais pas seulement ; il aura la capacité 
d’enquêter, voire de poursuivre directement au sein des États membres au travers de ses 
procureurs européens délégués [1]. 
Très tôt, les États membres ont été convaincus de l’importance de mettre en place des organes 
de l’Union compétents dans la détection et la recherche des infractions. Ainsi, lors du sommet 
de Maastricht, un accord sur la création d’un Office européen de police, autrement connu sous 
l’appellation « d’Europol », a été trouvé. Ce dernier a pour rôle d’appuyer les autorités 
nationales dans l’échange d’informations, « la prévention de la criminalité organisée, du 
terrorisme et d’autres formes graves de criminalité affectant deux États ou plus » [2]. 
Parallèlement, à la fin des années quatre-vingt, l’Unité de coordination de la lutte antifraude a 
été créée afin de faire face à une autre catégorie d’infractions spécifiques : les détournements 
de fonds au sein de la Commission européenne, présidée alors par J. Santer [3]. Une décennie 
après, cette lutte administrative contre les infractions portant atteinte aux intérêts financiers de 
l’Union s’est consolidée tant au regard de l’adoption de la « Convention PIF » [4] que de la 
création de l’Office de lutte antifraude [5], remplaçant l’Unité. Néanmoins, son pouvoir 
d’action reste cantonné à la constitution des dossiers d’enquête, sans disposer de pouvoirs 
contraignants ; ces derniers demeurent entre les mains des services de police et des autorités 
judiciaires nationales, faisant dépendre la lutte contre ces infractions de la disparité des efforts 
répressifs internes. 
La création d’autorités européennes chargées de diriger les enquêtes et les poursuites s’est donc 
imposée avec les attentats du 11 septembre 2001 qui ont « agi comme un réveil de choc pour la 
plupart des pays occidentaux » [6]. Dès l’année suivante, l’agence Eurojust a donc été mise en 
place [7] afin de combattre la criminalité grave transfrontière [8]. Or elle demeure, également, 
dénuée de tout pouvoir coercitif, paralysant corrélativement son action. 
Face à cette inertie et à l’absence de convergence dans les efforts répressifs mis en œuvre, des 
« paradis pénaux » [9] ont émergé au bénéfice des fraudeurs. En réalité, « la police est heureuse 
de réaliser un "coup”, mais son action se limite souvent à une approche nationale, voire locale, 
insuffisante face à des groupes criminels actifs dans plusieurs pays » [10]. Afin de répondre 
uniformément à ces infractions d’une nature particulière, le Traité de Lisbonne a envisagé la 
possibilité de créer une autorité de poursuite européenne compétente pour lutter, dans un 
premier temps, contre les seules « infractions portant atteinte aux intérêts financiers de 
l’Union », voire « simultanément ou ultérieurement » contre « la criminalité ayant une 
dimension transfrontière » [11]. 
Le 12 octobre 2017, le règlement créant le parquet européen a été adopté, après de multiples 
débats, dans le cadre de la coopération renforcée par vingt-deux États membres. Il constitue 
« le fruit d’un compromis délicat et complexe » [12], dont la compétence matérielle apparaîtra 
initialement cantonnée à la lutte contre les « infractions portant atteinte aux intérêts financiers 
de l’Union ». Or, concrètement, quelles incriminations s’insèrent au sein de cette catégorie 
d’infractions ? Une lecture combinée de la directive relative aux « fraudes portant atteinte aux 
intérêts financiers de l’Union européenne » [13] et du règlement portant création du parquet 
européen permettra de circonscrire la compétence matérielle de l’organe. 
Alors que ses attributions peuvent apparaître, de prime abord, restreintes à l’aune d’une 
interprétation stricte des incriminations appartenant à la catégorie des infractions portant 
atteinte aux intérêts financiers de l’Union européenne (I), des extensions sont déjà envisagées, 
au sein même de cette catégorie d’infractions, voire de façon prospective, à d’autres catégories 
comme la criminalité grave transfrontière (II). 
I - La circonscription stricte des attributions du parquet européen  
Identifier la compétence matérielle du parquet européen semble essentiel en ce qu’elle sera à 
l’origine de la répartition du contentieux entre lui et les autorités répressives nationales. La lutte 
contre la fraude aux intérêts financiers de l’Union apparaît au centre de la compétence du 
parquet européen tant à la lecture des projets ayant jalonné son histoire (A) que du droit dérivé 
(B). 
A - La lutte contre la fraude aux intérêts financiers de l’Union visée par les études  
L’ensemble des projets ayant prôné la création du ministère public européen sont éclairants 
quant à la détermination des infractions portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union 
européenne. À cet égard, dès 1996, un accord existait déjà entre les États membres quant au 
contenu de ce qui pourrait devenir le noyau dur d’un droit pénal spécial européen [14]. Dans le 
même temps, le premier projet relatif au parquet européen, autrement appelé Corpus juris, 
cantonnait la compétence matérielle de l’organe à la protection des intérêts financiers de 
l’Union européenne [15]. Ce choix n’est pas étonnant à, au moins, deux égards : d’une part, à 
lumière du Traité de Maastricht ayant placé la lutte contre ce type d’infractions au centre des 
compétences communautaires [16] ; d’autre part, dans une démarche expérimentale en ne 
visant, dans un premier temps, qu’un simple échantillon d’incriminations. 
La « fraude » peut se définir comme « tout acte ou toute omission volontaire visant à tromper, 
occasionnant un préjudice à la victime et procurant un gain à l’auteur » [17]. En outre, elle 
doit porter atteinte aux « intérêts financiers de l’Union européenne », transcendant donc ceux 
des États membres pris individuellement. La frontière entre les intérêts nationaux et européens 
semble poreuse. Les différents textes ayant œuvré à la création du parquet européen apportent 
des indications sur ce point. Le Corpus juris et le Livre vert, sans avoir les mêmes ambitions 
[18], visaient deux types de fraudes : celle aux intérêts financiers de l’Union [19] et celle en 
matière de passation de marché [20] réalisées « par quiconque » [21]. Se dessinait donc 
initialement la volonté de protéger les intérêts financiers de l’Union à travers la répression de 
la « fraude », pouvant se matérialiser à l’aide de divers modes opératoires définis par les textes. 
En 2007, le Traité de Lisbonne a fini par ancrer cette volonté, mais il ne fait que citer des 
catégories d’infractions, sans en préciser le contenu. Or, à la lecture du principe d’attribution 
[22], la compétence des organes de l’Union doit être strictement délimitée ; d’autant plus en 
droit pénal, à la lumière du principe de la légalité [23]. Le législateur de l’Union a donc apporté 
des précisions au sein du droit dérivé. 
B - La lutte contre la fraude aux intérêts financiers de l’Union visée par le droit dérivé    
La proposition initiale puis le règlement adopté ont affirmé explicitement que « le parquet 
européen est compétent pour rechercher, poursuivre et renvoyer en jugement les auteurs et 
complices des infractions pénales portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union qui sont 
prévues par la Directive (UE) 2017/1371 et déterminées par le présent règlement » [24]. Ainsi, 
deux textes législatifs européens se complètent afin répondre aux exigences fondamentales 
découlant du principe de la légalité pénale auquel sera nécessairement soumise l’autorité de 
poursuite européenne. 
Concrètement, la directive relative à la lutte contre la « fraude aux intérêts financiers de l’Union 
européenne au moyen du droit », adoptée quelques mois avant le règlement [25], constitue le 
texte de référence quant à la circonscription de la compétence matérielle du parquet européen. 
Or quels ont été les choix du législateur quant aux infractions comprises ou au contraire exclues 
de cette catégorie d’infractions ? À cette fin, la directive a établi deux listes d’incriminations 
dont la première vise la « fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union 
européenne » [26], au travers de quatre éléments matériels différents. Le texte définit la fraude 
en matière de dépense relative aux marchés publics [27], ou en dehors [28], liée à plusieurs 
comportements ayant pour finalité « le détournement ou la rétention indue de fonds ou d’avoirs 
provenant du budget de l’Union ». De surcroît, il précise les contours de la fraude en matière 
de recettes liées [29], ou en dehors [30], des ressources propres provenant de la taxe sur la 
valeur ajoutée dont les comportements définis ont pour effet « la diminution illégale de 
ressources du budget de l’Union ». 
À cet égard, l’inclusion de la fraude à la TVA au sein de la directive a fait l’objet de vifs débats. 
Alors que la majorité des États membres refusaient d’étendre le champ du texte à ce type de 
fraude, en ce qu’ils sont les seuls à récolter directement la TVA au profit de l’Union ; le 
Parlement européen prônait son inclusion, tout comme la Cour de justice de l’Union européenne 
à la lecture de sa jurisprudence [31]. Toutefois, le législateur a, dans un souci de compromis, 
établi des limites en visant les seules fraudes « graves » à la TVA entraînant un préjudice 
financier supérieur à 10 millions d’euros, ayant un lien avec au moins deux États membres de 
l’Union européenne [32]. Cette reconnaissance est louable. En effet, la fraude à la TVA de type 
carrousel engendre pour les États membres un manque à gagner d’une cinquantaine de milliards 
d’euros par an [33]. Cette dernière, développée depuis les années soixante-dix, constitue une 
forme d’escroquerie dont la sophistication est variable. Pour ce faire, des sociétés éphémères 
sont créées au sein de différents États membres afin qu’elles exécutent des opérations, fictives 
ou réelles, pour être remboursées du montant de la TVA, sans l’avoir acquitté en amont. Une 
fois la tromperie réalisée, la société et les fonds détournés sont introuvables [34]. A terme, il 
serait pertinent d’évincer le seuil de gravité posé par la directive pour ne pas restreindre la 
compétence du parquet européen dans la lutte contre ces fraudes. 
Pour autant, la compétence du parquet européen ne s’arrête pas à la poursuite de ces seules 
fraudes portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union européenne ; ses attributions 
apparaissent, en effet, extensibles. 
II - La circonscription extensive des attributions du parquet européen 
Après une lecture attentive de la directive « PIF » et du règlement portant création du parquet 
européen, il ressort que la lutte contre la fraude aux intérêts financiers de l’Union européenne 
passe par la poursuite d’infractions « liées » dont le contenu devra être décrypté (A) ; de même 
une extension plus large de sa compétence matérielle, en dehors de cette catégorie d’infractions, 
n’est pas à exclure (B).  
A - L’extension prévue au sein de la catégorie des infractions portant atteinte aux intérêts 
financiers de l’Union  
Dès les premiers projets portant création du parquet européen, la fraude n’était pas la seule 
infraction entrant dans son champ de compétence matérielle. En effet, le Corpus juris et le Livre 
vert visaient le blanchiment de capitaux [35], l’association de malfaiteurs [36], mais aussi des 
délits titrés comme la corruption [37], l’abus de fonction [38] ou encore la révélation de secrets 
de fonction [39] ; en outre, le Corpus juris définissait deux infractions supplémentaires : la 
malversation [40] et le recel [41]. Désormais, la plupart de ces infractions ont été reprises par 
le droit positif. 
Aux côtés de la liste visant les seules fraudes aux intérêts financiers de l’Union européenne 
[42], la directive « PIF » en dresse une seconde comprenant trois infractions « liées » à la fraude 
: le blanchiment de capitaux [43], la corruption [44], et le détournement de fonds par un agent 
public [45]. La première est une infraction de conséquence, nécessitant en amont la commission 
d’une fraude, déjà définie par le législateur européen [46]. La deuxième vise tant la corruption 
« active », réalisée par « quiconque », que « passive » nécessairement commise par « un agent 
public directement ou par interposition d’un tiers ». La troisième demeure, également, un délit 
titré en ce que le détournement de fonds ne peut être le fait que d’un « agent public ». En 
somme, les deux listes cumulées concernent quatre infractions : les fraudes, le blanchiment de 
capitaux, la corruption et le détournement de fonds. La compétence du parquet européen semble 
donc pour le moment relativement limitée. Pour autant, il n’est pas impossible que le législateur 
européen l’étende en modifiant la directive « PIF » sur le fondement de l’article 83, § 2, du 
TFUE (N° Lexbase : L2735IPY), conformément à la procédure législative ordinaire. Ainsi, à 
titre d’illustration, le recel de ces infractions pourrait, également, relever des attributions de 
l’organe, comme le préconisait dès la genèse du projet le Corpus juris. 
Au-delà des prévisions de la Directive « PIF », le règlement portant création du parquet 
européen semble vouloir élargir, à deux égards, sa compétence à d’autres infractions [47]. 
Ainsi, toujours en lien avec les incriminations envisagées par le droit dérivé, il sera compétent : 
d’une part, pour poursuivre les « infractions relatives à la participation à une organisation 
criminelle » [48] qui lui permettront d’intervenir en amont pour éradiquer plus efficacement ce 
type de comportement, sans attendre la consommation de l’infraction ; d’autre part, pour 
poursuivre « toute autre infraction pénale indissociablement liée » à ce type de comportement 
délictueux [49]. Cette seconde formulation retient l’attention, qu’est-ce que 
« l’indissociable » ? Cette terminologie soumise à interprétation laisse supposer que l’autorité 
de poursuite européenne pourrait être compétente quant à la poursuite d’autres infractions, en 
dehors de celles listées par le droit dérivé. In fine, « la compétence matérielle du parquet 
européen est définie de manière bien plus large que par la seule référence à la directive PIF » 
[50]. À ce propos, la jurisprudence devrait être éclairante. 
L’extension de la compétence matérielle de l’organe semble alors évidente, tout en demeurant 
en lien avec la protection des intérêts financiers de l’Union européenne. Pour autant, très 
rapidement, la volonté d’étendre la catégorie des infractions poursuivies par le parquet européen 
est apparue.  
B - L’extension possible en dehors de la catégorie des infractions portant atteinte aux 
intérêts financiers de l’Union 
Les fraudes aux finances de l’Union européenne ne se réalisent pas toujours de manière isolée. 
Elles sont parfois accompagnées de la commission d’autres infractions appartenant à des 
catégories différentes. De surcroît, « elles se manifestent fréquemment en liaison avec des 
phénomènes de criminalité organisée » [51]. Partant, si la compétence de l’organe apparaît trop 
restrictive, il ne pourra appréhender qu’une partie du mécanisme sans pouvoir atteindre la 
genèse de la structure criminelle « qui par hypothèse dépassera largement le seul domaine de 
la fraude » [52]. La doctrine a donc compris, très tôt, la nécessité d’étendre les attributions du 
parquet européen à « la criminalité grave transfrontière » [53]. Elle a rapidement été suivie par 
les États membres, comme la France [54], et par le droit primaire qui ont tenu compte des 
difficultés techniques entourant la lutte contre ce type d’infractions. Ainsi, le Traité de Lisbonne 
a matérialisé « constitutionnellement » cette volonté [55]. 
Longtemps restés imprécis, les contours de cette catégorie d’infractions ont été posés par le 
droit primaire. À cette fin, ce dernier a établi une liste extensible d’incriminations lui 
appartenant, au sein de laquelle la gravité apparaît être le fil conducteur. Elle vise le terrorisme, 
la traite des êtres humains, l’exploitation sexuelle des femmes et des enfants, le trafic illicite de 
drogues et d’armes, le blanchiment d’argent, la corruption, la contrefaçon des moyens de 
paiement, la criminalité informatique et la criminalité organisée [56]. Alors que le blanchiment 
et la corruption sont désormais couverts par la Directive « PIF », les autres infractions ne 
rentrent pas dans les attributions actuellement octroyées au parquet européen. De surcroît, la 
criminalité organisée nécessite une définition européenne ; elle n’est pas encore suffisamment 
harmonisée au sein des États membres. Il s’agit de la préparation ou de la commission 
d’infractions colorées d’une gravité particulière dans le cadre d’une organisation structurée, 
laquelle est composée d’au moins deux personnes agissant de façon concertée [57]. Ainsi, des 
zones d’ombre doivent encore être levées par le législateur européen au regard du caractère 
subjectif des notions visées. 
Face à la menace terroriste, cette possibilité s’envisage avec d’autant plus d’acuité [58]. Partant, 
M. J.-C Juncker, alors qu’il était encore Président de la Commission européenne, avait fait part, 
lors de son discours sur l’état de l’Union, en septembre 2018, de sa volonté d’élargir, dans un 
premier temps, le mandat du parquet européen à la seule lutte contre le terrorisme [59]. Cette 
idée a largement été suivie par le Président de la République française [60]. Il n’y a plus qu’à 
attendre son entrée en fonction, à la fin de l’année 2020 [61], afin de cerner au mieux les 
contours de ses compétences qui devraient s’étendre tant par la pratique que par les décisions 
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